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	DIRECTION DES LICENCES D’ARMES
Chaussée de Louvain 14

5000 Namur
BELGIUM
Licences.dgo6@spw.wallonie.be


	LICENCE SPECIALE DE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE

	N° de Licence : TM/

	En application du Décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert d’armes civiles et de produits liés à la défense et de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2013 portant exécution, en ce qui concerne les licences de transfert, du décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert d’armes civiles et de produits liés à la défense.

	Exportateur :

Numéro d’entreprise :


Adresse :





	Pays de destination :
Destinataire :




	Usage final :

Technologie concernée* : 


N° de la liste de contrôle :

* « Technologie » qui est "nécessaire" au "développement", à la "production", à l'exploitation, à l'installation, à l'entretien (vérification), à la réparation, à la révision ou à la rénovation d'articles visés dans la liste commune des équipements militaires de l'Union européenne ; ainsi que « Technologie » comme suit :
· "technologie""nécessaire" à la conception d'installations complètes de production, à l'assemblage de composants dans de telles installations, à l'exploitation, à l'entretien et à la réparation de telles installations pour des articles visés dans la liste commune des équipements militaires de l'Union européenne, quand bien même les composants de ces installations de production ne seraient pas visés ;
· "technologie""nécessaire" au "développement" ou à la "production" d'armes à feu portatives, quand bien même elle servirait à la fabrication de reproductions d'armes à feu anciennes ;
· "technologie""nécessaire" exclusivement à l'incorporation de "biocatalyseurs", visés au point ML7.i.1, dans des substances porteuses militaires ou des matières militaires.
La "technologie""nécessaire" au "développement", à la "production", à l'exploitation, à l'installation, à l'entretien (vérification), à la réparation, à la révision ou à la rénovation d'articles visés dans la liste commune des équipements militaires de l'Union européenne reste contrôlée, même si elle s'applique à un article qui n'est pas visé dans ladite liste commune.


	Délivrée à NAMUR,
Le 
Valable jusqu’au : 


	Signature



Cette licence ne doit pas être apurée par la Douane mais doit être présentée à toute requête des services habilités à contrôler celle-ci.
Cette licence est automatiquement caduque si elle comporte des informations erronées.

